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MISE EN SITUATION 
 Dans un contexte de pénurie de personnel, on vous demande 

de travailler un vendredi parce que tout un étage de l’hôpital a 

été mis en quarantaine. Vous aviez prévu prendre congé et 

demeurer à la maison avec votre enfant qui est en 1re 

secondaire et qui sera ce jour-là en journée pédagogique. Vous 

savez qu’il y a des risques de contagion. Que faites-vous? 

 Un proche vous demande s’il peut visiter son parent hospitalisé 

sur ce même étage. La personne malade en est à ses derniers 

moments de vie. Que faites-vous? 

 Vous êtes le responsable qui a décidé des mesures de 

quarantaine à la direction de la santé publique. Le parent hospitalisé dont il est question 

ici est votre père, et la personne qui insiste pour le visiter est votre sœur. Cette dernière 

vous demande d’intervenir auprès de la direction de l’hôpital. Que faites-vous? 

Il s’agit ici d’illustrations fictives pour montrer que, s’il y avait une pandémie d’influenza, tous les 

intervenants du réseau de la santé pourraient être placés devant des questions difficiles. 

Imaginez une situation dans votre milieu de travail où vous avez une décision importante et 

difficile à prendre. Dites-vous maintenant qu’elle pourrait survenir sans que vous ayez beaucoup 

de temps pour y penser. Comment agiriez-vous? Quels seraient vos repères? En discuteriez-vous 

avec des collègues? Feriez-vous appel à vos valeurs personnelles ou encore à vos responsabilités 

sociales? 

INTRODUCTION 

Lorsqu’on est capable de justifier rationnellement une décision aux yeux de tous, on se sent 

généralement davantage confortable et plus à l’aise pour assumer la responsabilité de cette 

décision. 

Globalement, l’éthique a pour objet la conduite humaine et le comportement des personnes. 

Dans sa pratique générale, elle consiste à se former un jugement sur la portée de nos choix, de 

nos actions et de nos pratiques de façon à les éclairer et à mieux les comprendre pour faire bien, 

faire mieux, faire le « moins pire » ou éviter de nuire. L’éthique amène à savoir expliciter ses 

choix et ses pratiques pour être à même d’agir de façon responsable. 

Puisque tout ce qui est possible n’est pas nécessairement bon, comment faire pour bien faire? 

Réfléchir et analyser la dimension éthique d’une situation difficile ou nouvelle permet de 

questionner celle-ci en mettant en évidence certains éléments primordiaux pour guider notre 

action, par exemple : 

 Quel est notre rôle et quelles sont nos responsabilités? 

 Quels sont les moyens et les outils dont on dispose? 



 Quels sont les enjeux et les valeurs en cause? 

 Comment déterminer ceux sur lesquels s’appuyer pour donner un sens à ce qu’on fait et 

qu’il puisse être partagé? 

Il s’agit donc d’une démarche qui nous aide à établir des critères et à se donner des repères 

pour agir au mieux et de façon responsable. 

Dans ce module, on décrira les principaux enjeux éthiques susceptibles de se manifester en 

situation de pandémie. On vous proposera des moyens pour mieux discerner vos responsabilités 

comme acteur du réseau de la santé et des services sociaux et pour mieux les assumer dans ce 

contexte. On vous suggérera de plus des points de repère et une démarche pour vous aider à 

prendre des décisions qui respectent certaines valeurs; malgré qu’il s’agisse de circonstances 

exceptionnelles, l’éthique veut que l’on se questionne sur les meilleures façons d’agir quelles 

que soient les circonstances. 

PRINCIPAUX ENJEUX ÉTHIQUES EN SITUATION DE PANDÉMIE 

Avant-propos 

L’apparition et l’évolution d’une pandémie d’influenza comportent une part d’imprévisible. À 

certains moments, il se peut que nos savoirs scientifiques, techniques et professionnels, tout 

comme nos points de repère habituels, soient insuffisants pour asseoir nos décisions. Dans ces 

situations, il faudra quand même agir et seul l’exercice de notre jugement nous permettra de 

prendre la meilleure décision possible, par exemple en soupesant les inconvénients et les 

bénéfices des diverses actions possibles. 

1. Exercer son jugement dans un contexte particulier et inédit : un enjeu primordial 

L’inquiétude créée par une réalité à laquelle il faut faire face pour 

la première fois ne doit pas être synonyme d’improvisation. Lors 

d’une pandémie, il est nécessaire d’agir collectivement et de 

suivre les plans qui ont été prévus. Mais il est également possible 

qu’on ne puisse plus fonctionner uniquement à partir des points 

de repère qui nous sont habituels ou qui ont été prévus. 

Il faut alors ajuster de façon pratique ce qui était prévu à la 

réalité vécue. 

Il est possible que la planification élaborée par les différentes 

instances responsables (établissement, employeur, sécurité civile, 

santé publique) ne couvre pas tous les imprévus ou qu’elle ne soit 

pas complètement adaptée à chacune des situations. Pour agir au 

mieux, il se peut que l’on doive requestionner les valeurs personnelles, collectives ou 

professionnelles devant guider nos actions pour assumer adéquatement nos diverses 

responsabilités. 



Vivre avec l’imprévu. 

Décider en contexte d’incertitude fait régulièrement partie de la vie. 

Par exemple… 

 Est-il préférable de changer d’emploi lorsque je connais bien celui que j’occupe 

actuellement et que je ne sais pas ce que me réserve le nouveau? 

 Est-il préférable de contracter un prêt hypothécaire à courte ou à longue échéance pour 

l’achat d’une maison sans connaître la situation économique des prochaines années? 

 Etc. 

Les raisons expliquant nos choix sont les principaux points de repère qui aident à assumer les 

conséquences de ces choix. Beaucoup de nos décisions sont prises spontanément et ne 

demandent pas une réflexion approfondie. On s’appuie sur notre expérience ou notre sens 

commun afin de choisir ce qui nous semble le mieux. Le plus souvent, nos valeurs personnelles 

pèsent de façon importante sur nos choix. Dans un contexte de pandémie, le jugement formulé 

s’appuiera sur différents cadres de référence comme le plan de lutte à la pandémie, les codes 

d’éthique et de déontologie, les lignes directrices, les données probantes, les expériences du 

passé, etc. Une pratique soucieuse de l’éthique permet alors d’éviter des choix impulsifs qui ne 

reposent pas sur son jugement. 

2. Éviter la désorganisation et l’arbitraire 

Comment éviter le chaos tant sur le plan individuel que sur le plan collectif? 

Être en mesure de justifier les décisions prises 

Il faut prendre les meilleures décisions possibles et agir en étant conscient du fait que les actions 

des individus ont un impact sur la collectivité, tout comme les décisions prises dans l’intérêt 

collectif ont un impact sur les individus. 

À chacune des actions liées à la lutte à la pandémie (gérer la propagation du virus en mettant 

tout en œuvre pour la contenir; assurer la distribution des antiviraux et, éventuellement, celle 

des vaccins; s’occuper des personnes qui présentent des 

complications, voire qui décèdent), on doit être en mesure de 

justifier et de comprendre les décisions prises. Il faut aussi que 

les services de santé et les services sociaux, tant pour les gens 

affectés par la pandémie que pour le reste de la population 

(personnes malades, accidentées, etc.), fonctionnent de façon 

optimale. 

Chercher la meilleure façon d’être utile 

Chaque organisation ainsi que les individus qui la composent doivent rester fonctionnels, 

notamment en se tenant informés sur l’état des connaissances concernant l’évolution de la 



pandémie afin de bien comprendre le déroulement des événements. Ceci exige une 

communication efficace dont la finalité et la responsabilité sont de préserver la cohésion sociale. 

Par exemple… 

La décision de mettre en quarantaine une unité de soins chirurgicaux vise à limiter la 

propagation du virus. Cette décision clinique et administrative doit être fondée sur l’information 

disponible, même si elle est incomplète. Elle sera toutefois efficace uniquement si l’ensemble 

des acteurs (soignants, personnel de soutien, malades hospitalisés) respectent et appliquent à 

chaque instant les précautions qui s’imposent. 

L’application sans discernement d’un protocole d’isolement peut toutefois entraîner des 

préjudices irréparables pour certaines personnes. On doit donc trouver le bon équilibre entre 

l’objectif de réduire à zéro le risque de propagation du virus et celui de garder accessibles les 

services de chirurgie afin de répondre aux besoins de la population. 

PRENDRE SES RESPONSABILITÉS 

1. Agir par solidarité et avec un souci de réciprocité 

1.1 Pourquoi agir par solidarité? 

Chaque personne a un rôle à jouer et doit se sentir responsable de ce qui arrive. 

Être solidaires les uns des autres devient une nécessité pour faire face à une pandémie 

d’influenza et en minimiser les conséquences négatives pour tous. La solidarité suppose donc 

que chaque acteur du réseau de la santé et des services sociaux assume une responsabilité 

partagée. 

1.2 Comment agir par solidarité? 

On doit être bienveillants les uns envers les autres. 

Tout le monde risque d’être touché par une situation de pandémie, ce qui exige qu’on soit tous 

bienveillants les uns envers les autres et équitables dans nos décisions en tant que collectivité. 

Il importe aussi d’agir avec réciprocité. Celle-ci amène à tenir compte de la charge des 

responsabilités des collègues de travail et à apporter le soutien nécessaire à ceux qui portent 

une responsabilité plus lourde. Cette bienveillance est aussi nécessaire envers les personnes 

rendues vulnérables par la maladie qu’envers celles qui seront « sursollicitées » pour leur 

contribution au maintien de la santé de la population et de la cohésion sociale. 

Par exemple… 

Le chacun pour soi est une valeur mise à l’épreuve lorsqu’on doit procéder à la fermeture des 

écoles en période de pandémie. En effet, les parents dont la contribution professionnelle ou 

sociale est requise pour lutter contre la pandémie sont déchirés entre leurs responsabilités 



parentales et leurs responsabilités professionnelles. Les citoyens qui sont en mesure de le faire 

doivent soutenir les parents qui ont l’obligation de se rendre au travail. La solidarité est plus que 

la collaboration, elle réfère à l’interdépendance des uns et des autres et elle devient une 

condition de survie. 

2. Agir et prendre la parole de façon responsable 

Les cliniciens sont habitués de voir un malade s’apaiser après 

qu’on lui ait expliqué ce qui l’affecte ou ce qu’on lui propose 

comme traitement. Ils peuvent toutefois avoir de la difficulté à 

partager cette information lorsque plusieurs éléments 

demeurent nébuleux. L’intention de préserver l’équilibre 

émotionnel du patient peut même amener le soignant à retenir 

certaines informations. Il en va ainsi des décideurs qui doivent discerner l’information à partager 

de celle qui ne peut l’être afin de prévenir le chaos social. 

2.1 Quelle information partager alors? 

On doit partager une information qui aide à comprendre et à être en confiance. 

L’éthique exige de prendre des décisions éclairées et argumentées. Par exemple, en situation de 

pandémie, l’organisation des soins et des services sera différente et comportera des contraintes 

qu’il est essentiel de bien comprendre. La justification rationnelle des décisions et l’explication 

des changements permettent aux décideurs d’installer un climat de confiance, et à ceux qui sont 

touchés par ces décisions, de les comprendre et de se sentir en confiance. 

2.2 Quelle valeur accorder à l’information? 

En période de pandémie, la crédibilité de l’information véhiculée passe par une prise de 

parole authentique et vraie. 

À défaut d’être un expert, chacun doit interroger la pertinence des informations transmises en 

fonction du contexte particulier dans lequel il est appelé à évoluer. Il est nécessaire de faire 

preuve de discernement, de se questionner sur l’utilisation qu’on peut ou qu’on doit faire de 

l’information transmise. 

Toute parole qui recherche d’autres finalités (par exemple, mousser les cotes d’écoute en 

maintenant un climat de fin du monde, chercher un bouc émissaire permettant d’entretenir la 

suspicion des électeurs face à la classe politique ou la méfiance des usagers envers 

l’administration des services de santé), ferait preuve d’un manquement à ses responsabilités. 

En situation de pandémie, il peut être souhaitable de se poser les questions suivantes : 

 Est-ce que cette information est utile ou pas? 

 Est-ce qu’elle contribue à stabiliser ou à améliorer la situation, à apporter des solutions? 

 Est-ce que les informations que je transmets aux autres sont justes et valides? 



 Suis-je en mesure de bien expliquer ce que je fais ou ce que je décide afin de susciter la 

confiance, l’adhésion ou l’assentiment d’autrui face à ma conduite? 

POUR DÉCIDER ET AGIR AU MIEUX 

Avant-propos 

Les personnes touchées par un problème éthique parlent souvent en ces termes : 

 « Ça n’a pas de sens. » 

 « Je ne comprends pas. » 

 « Pouvez-vous m’expliquer? » 

 « Qu’est-ce que ça donne de faire ça? » 

 « Dois-je faire ceci ou cela? » 

 « Je ne me sens pas respecté. » 

Vous reconnaissez-vous dans ces déclarations? Au début, l’identification et la formulation d’un 

problème éthique sont souvent vagues. 

Trois grands principes peuvent nous guider pour agir au mieux. Nous appellerons ces principes 

des clés et nous nous attarderons ici à les décrire de façon à les utiliser adéquatement comme 

points de repère pour guider notre action. 

Figure1 – Les trois clés pour agir au mieux 

 

1. Première clé : agir avec conscience et prudence 

L’inconfort d’une situation inédite ou de crise mène à diverses stratégies d’adaptation. Dans ces 

circonstances, les tendances extrêmes doivent être évitées. Par exemple, banaliser la gravité de 

la situation en affichant de l’insouciance peut engendrer l’imprudence alors que dramatiser à 

outrance les conséquences de la pandémie peut faire naître un état de panique. 



De même, la recherche du « risque zéro » peut engendrer l’immobilisme ou mener à la prise de 

précautions démesurées. Il devient donc essentiel de prendre conscience des motifs qui 

conditionnent notre action. Pour ce faire, il importe d’analyser les trois éléments suivants : le 

souci de soi, le souci d’autrui et le souci du bien commun. 

1.1 Le souci de soi 

QUELLES SONT MES CAPACITÉS ET MES INCAPACITÉS? 

La prise de conscience de ses capacités et de ses incapacités permet d’établir le champ 

d’activités que l’on doit occuper et celui qu’il est préférable de réserver à une autre personne. 

Le souci de soi permet de préciser sa conduite en composant avec deux tendances extrêmes : 

d’une part, sous-estimer ses capacités, ce qui peut conduire à l’immobilisme; d’autre part, 

surestimer ses capacités et, ainsi, dépasser son champ d’activités ou ses compétences. 

En période de stress ou de crise, chacun est influencé par des éléments personnels comme ses 

valeurs, son état psychologique et ses expériences antérieures. Se préoccuper de ces éléments 

plus personnels qui peuvent guider notre action individuelle permet d’éclairer notre jugement 

en vue d’une bonne prise de décision. Tous ne possèdent pas les mêmes ressources. Chacun 

doit donc exercer une forme d’arbitrage individuel qui lui permet de préserver son intégrité et 

sa cohérence individuelle. 

Cet arbitrage individuel sera facilité en répondant aux questions suivantes : 

 Quelle émotion m’habite en cette période de pandémie qui affecte mon mode de 

fonctionnement habituel? 

 Suis-je capable de la mise à distance qui me permet d’agir rationnellement? 

 Dans quel état suis-je sur le plan physique (fatigue) et psychologique (stress, humeur 

triste ou contrariée, concentration diminuée, sentiment d’impuissance)? 

 Dans les circonstances, que m’est-il permis d’espérer ou de faire d’une manière réaliste? 

 Quelles sont les valeurs qui m’animent? 

 Où puis-je être le plus aidant à ce moment-ci? 

 À quels besoins dois-je répondre pour me préserver? 

QUEL EST L’ÉTAT DE MES CONNAISSANCES SPÉCIFIQUES DE LA PANDÉMIE? 

Le souci de soi passe aussi par la prise en compte de l’état de nos connaissances spécifiques de 

la pandémie ainsi que des éléments de notre savoir, de notre savoir-faire et de notre savoir-être 

qui constituent notre façon d’agir sur le plan professionnel. Tous les acteurs du système de 

santé doivent faire une mise à jour constante des informations reçues concernant l’évolution de 

la pandémie et être à l’affût des nouvelles données susceptibles d’influencer leurs actions, ce 

qui facilitera la compréhension de leur rôle et de leurs responsabilités à chacune des phases de 

la pandémie. 



Les questions suivantes peuvent faciliter l’autoévaluation d’un individu concernant sa capacité 

à jouer le rôle attendu : 

 Quelles sont mes compétences pour faire face à la situation qui exige une prise de 

décision ou une intervention? 

 En ce qui a trait à ma capacité d’agir, quel est l’état de mes connaissances et quelles 

sont mes limites? 

 Est-ce possible d’obtenir l’information dont j’ai besoin? 

 Y a-t-il des ressources à ma disposition pour m’aider à le faire? 

 La décision à prendre et l’action à réaliser sont-elles urgentes? 

 La consultation d’un collègue ou le report d’une décision sont-ils possibles? 

 Quelles sont les conséquences pour autrui associées à cette prise de décision? 

En bref, la prise en compte du souci de soi permet de déterminer les conditions personnelles et 

professionnelles qui influencent notre « agir avec conscience et prudence » dans une situation 

particulière. 

1.2 Le souci d’autrui 

La relation aux autres doit traduire un réel souci pour autrui. Encore une fois, deux tendances 

extrêmes peuvent être observées, avec lesquelles il faudra composer au mieux. 

Ainsi, l’engagement envers autrui peut témoigner de l’abandon de certaines clientèles qui 

seront laissées pour compte pendant la pandémie. Il est important, pour une action juste, de se 

soucier en particulier des personnes évaluées comme des clientèles vulnérables afin qu’elles ne 

soient pas négligées par les ressources et par l’action du système de santé en situation de crise. 

Par exemple… 

En période de crise, certaines clientèles plus marginales de la société par leur isolement social 

(les jeunes de la rue, les itinérants, les personnes âgées confinées à domicile et dont la 

surveillance dépend de la supervision informelle du facteur ou d’un voisin) sont difficiles à 

joindre. Il y a aussi celles qui dépendent d’une organisation en périphérie du système de santé, 

comme les personnes demeurant dans des résidences privées offrant davantage des services de 

surveillance et de gîte et couvert. Lors de la canicule de l’été 2003 en France et de la crise du 

verglas au Québec en 1998, on a observé que ces clientèles vulnérables posent un défi 

important au regard d’une offre de services juste et équitable permettant une protection 

sociosanitaire à toutes et à tous. 

À l’inverse, l’engagement à vouloir aider ou protéger autrui peut se faire envahissant et, ainsi, 

brimer l’autonomie décisionnelle de la personne. Sous prétexte d’agir dans son meilleur intérêt, 

on peut soustraire à un individu des droits fondamentaux que la nécessité de protéger 

l’ensemble de la population ne peut pas légitimer. L’action envers autrui ne porte pas l’unique 

souci de sa santé physique. Elle doit se faire dans une relation égalitaire qui respecte la liberté 



individuelle et la capacité de l’autre à assumer les conséquences des choix personnels qui 

peuvent être faits en pareille situation. 

La sollicitude que l’on doit exercer envers les usagers du système de santé, de même qu’entre 

tous les acteurs qui y œuvrent, sera la bonne mesure d’une action qui porte le souci d’autrui. 

1.3 Le souci du bien commun 

La recherche du bien commun est un objectif important lors d’une crise. La dimension 

organisationnelle associée à la mission d’un établissement de soins de santé et de services 

sociaux a pour finalité le bien de la collectivité. 

Une situation de crise comme la pandémie 

d’influenza bouscule l’organisation habituelle, 

ce qui demande une adaptation qui ne doit pas 

se faire au détriment des conditions 

essentielles permettant le fonctionnement du 

système de santé. Plus que jamais, en période 

de pandémie, la mission des établissements de 

soins de santé et de services sociaux doit être 

coordonnée avec celle de l’ensemble des organisations qui contribuent au fonctionnement 

social en période de pandémie. 

Chaque personne est un élément essentiel permettant à un établissement d’accomplir sa 

mission au sein de l’institution du système de santé. On observe la nécessité d’une coopération 

mutuelle entre les différents acteurs à tous les niveaux. Des valeurs de gestion comme la bonne 

gouvernance et la transparence seront essentielles pour susciter l’adhésion aux choix 

organisationnels et maintenir la cohérence organisationnelle. L’efficacité du système de santé 

sera tributaire de la capacité de l’ensemble de ses acteurs, ce qui inclut les citoyens, à partager 

les risques inhérents à toute prise de décision, surtout dans le contexte où l’action ne peut 

garantir de façon certaine les résultats escomptés. 

Collaboration, ouverture et transparence 

Dans un contexte où il est essentiel de maintenir une cohésion sociale et organisationnelle pour 

assurer le bien commun, la prise de décision interpelle tout le monde. Une tension pourra être 

observée entre la protection des droits d’un individu et celle des droits de la communauté, à 

partir de deux tendances opposées : ne pas donner à une personne ou à une catégorie de 

personnes les services dont elles ont besoin; répondre davantage aux besoins d’une personne 

ou d’une catégorie de personnes qu’à ceux de l’ensemble des membres de la collectivité. C’est 

entre ces deux tendances, et dans la recherche du bien commun, que devront s’établir les 

priorités de soins. 

Ainsi, le plan de lutte à la pandémie prévoit administrer les antiviraux en priorité aux personnels 

soignants afin de maximiser la capacité de la communauté des soignants à donner les services 

requis en période de pandémie. Il prévoit aussi distribuer ces médicaments aux clientèles les 



plus à risque de présenter des complications sévères à la suite de l’exposition au virus. Cette 

approche témoigne du souci de protéger la collectivité en privilégiant les ressources humaines 

capables de prendre soin de cette dernière et aussi d’accorder la priorité des services aux 

personnes les plus susceptibles de souffrir gravement de la pandémie. Les valeurs de justice et 

d’équité étant ici fondamentales, l’allocation des ressources doit s’appuyer sur ces valeurs de 

même que sur des considérations connues de tous et de toutes et qui démontrent de façon 

claire et transparente la finalité recherchée. 

2. Deuxième clé : faire connaître son processus décisionnel de façon claire et 

convaincante 

Une parole juste 

L’inédit d’une situation de pandémie et le sentiment d’incertitude qui peut l’accompagner 

peuvent être contrés par une parole juste. Par exemple, les décideurs doivent faire connaître de 

façon claire et convaincante le processus qui appuie les prises de décision. En situation 

d’incertitude, il faut miser sur les éléments qui sont les plus assurés. Souvent, ces derniers sont 

davantage ce qu’il faut éviter ou ne pas faire que ce qui doit être fait. 

Il importe aussi d’aller au-delà de l’énumération des différentes modalités ou moyens pour faire 

face à une situation et d’expliquer les objectifs que poursuivent différentes interventions. Ces 

objectifs comportent des éléments explicatifs qui témoignent des valeurs qui motivent les 

décideurs dans leurs actions et leur mise en priorité. La difficulté à saisir adéquatement les 

intentions poursuivies découlant d’un plan d’intervention ou d’une ligne directrice peut affecter 

la compréhension et la collaboration indispensables. Tout ce qui participe à affecter la crédibilité 

des décisions prises affectera la cohésion sociale nécessaire en période de pandémie. 

La valeur d’une décision 

Toute prise de parole doit être au service d’une démonstration convaincante que ce qui est 

décidé est le fruit d’un processus décisionnel structuré et réfléchi. Ce processus qui vise à rendre 

compte de la valeur d’une décision sous l’angle du bien pour tous, ou pour une personne en 

particulier, correspond à une démarche éthique. 

3. Troisième clé : se mobiliser 

Malgré l’incertitude et l’inconfort qu’on peut vivre lors d’une pandémie, il faut quand même 

agir, avancer, ne pas rester paralysé. La mobilisation de la société est donc requise afin de 

maintenir optimale l’action de la communauté humaine. Les valeurs promues ou qui motivent 

l’action doivent être reconnues par tous comme nécessaires au bien individuel et collectif. Les 

périodes d’une crise, tant individuelle que collective, questionnent toujours les valeurs 

opérantes des membres d’une société. Ce questionnement doit être utilisé positivement afin de 

favoriser la solidarité qui exprime la valeur et la force de l’interdépendance des humains, la 

nécessité d’être en relation, de considérer l’autre comme un élément essentiel à sa survie en 

tant qu’être humain qui appartient inévitablement à une même communauté. 



L’expérience nous démontre que, face à des situations de crises importantes, il se développe 

souvent un modus operandi qui amène un recadrage de nos valeurs collectives pour favoriser 

une action beaucoup plus solidaire, un partage des ressources, etc. Spontanément, les gens sont 

capables de se mobiliser comme en témoignent, par exemple, le déluge du Saguenay de 1996 

ou la crise du verglas de 1998. 

SON PROCESSUS DÉCISIONNEL 

1. La contribution de l’éthique 

En période de pandémie, les travailleurs du milieu de la santé et des services sociaux devront 

composer avec de multiples restrictions et changements ayant pour but de favoriser une action 

qui soit la plus bénéfique pour l’ensemble de la population. En outre, les impératifs de santé 

publique viendront croiser les besoins particuliers du malade et de ses proches. 

Figure 2 – La situation pandémique 

 

Ces deux visées des services de santé peuvent être la source de tensions, voire de conflits, dans 

les décisions à prendre tant pour un individu que pour la collectivité. Les décideurs aux paliers 

administratif et clinique doivent porter un jugement pratique sur les actions à entreprendre afin 

de pouvoir les qualifier soit de meilleures, soit de préférables ou encore de meilleures dans les 

circonstances. 

C’est ici que peut être utile une démarche éthique qui vise à donner à l’action individuelle ou 

collective un sens pouvant être partagé par les personnes concernées par la situation. Ainsi, la 

réflexion éthique aide à maintenir la cohésion des membres d’une communauté et contribue à 

éviter la désorganisation. 

Une approche à démystifier… 



Chaque personne réfléchit quotidiennement d’une manière plus ou moins explicite aux enjeux 

éthiques de ses décisions. Pour suivre une démarche éthique, il est nécessaire de s’arrêter 

quelques minutes pour voir si on agit du mieux qu’on peut suivant le contexte dans lequel on 

vit. On doit évaluer les conséquences possibles sur l’autre, ou sur les autres, afin d’augmenter 

les avantages et de diminuer les inconvénients de nos actions. Bref, il s’agit de faire le bien ou 

tenter de le faire sans nuire. 

1.1 Les composantes de la réflexion éthique 

Une démarche soucieuse de l’éthique comporte les deux dimensions suivantes : 

 1re dimension : la compréhension de nos propres rôles et responsabilités et l’évaluation 

de notre capacité à les assumer. 

Dans le feu de l’action, les acteurs concernés doivent discerner leurs rôles et 

responsabilités d’abord comme personnes, puis comme professionnels ou membres 

d’une organisation ou de la société en général. Ils doivent constamment distinguer ce 

qui dépend d’eux de ce qui n’est pas de leur ressort. Une pandémie est fortement 

susceptible d’ébranler autant le fonctionnement des individus que celui de la société. 

Comme on l’a vu précédemment (section intitulée « Pour décider et agir au mieux »), 

une conscience claire des éléments personnels, professionnels et organisationnels qui 

affectent la prise de décision et l’action est un préalable à toute réflexion éthique. 

 2e dimension : l’identification des dilemmes ou des questionnements éthiques. 

L’identification des dilemmes ou des questionnements éthiques est associée à notre 

pratique dans un tel contexte, de même qu’à notre capacité de résoudre ces derniers. Il 

est donc utile d’intégrer une démarche de réflexion éthique à notre cadre décisionnel. 

2. L’intégration de la réflexion éthique au cadre décisionnel 

2.1 Le questionnement éthique 

La réflexion éthique dans un contexte de pratique a pour but d’établir la meilleure conduite à 

adopter dans une situation singulière qui est tributaire de différents éléments touchant souvent 

les individus concernés par la problématique. Cette réalité donne au questionnement un 

caractère unique où les réponses toutes faites ne sont pas possibles. 

Par contre, l’analyse d’un problème éthique tient aussi compte de données plus générales qui 

balisent le fonctionnement d’une profession, d’un établissement ou de la société en général. 

Ces cadres de référence sont souvent de nature réglementaire (codes de déontologie, codes 

d’éthique des établissements, différentes législations, tant celles qui sont plus spécifiques au 

fonctionnement du système de santé que celles qui régissent le vivre ensemble en société) ou 

relèvent de la bonne pratique (guides de pratique, protocoles, données probantes). Il arrive que 

ces cadres de référence soulèvent un questionnement éthique et soient à la source de conflits 

de valeurs qu’il faudra tenter de dénouer. 

Minimalement, une personne est tenue de se conformer aux règles de base lui permettant de 

fonctionner dans une organisation ou en société. Il arrive cependant que, dans des situations 



particulières, ces règles de base n’apportent pas toutes les réponses pour baliser adéquatement 

la conduite à adopter, surtout lorsqu’on fait face à l’inédit ou à l’incertain. L’apport de l’éthique 

est de donner à l’action individuelle ou collective un sens qui peut être partagé par tous les 

protagonistes d’une situation. 

2.2 Se donner une méthode 

De façon globale, l’intégration de l’éthique à notre cadre décisionnel demande de se donner un 

processus de réflexion structuré et explicite pour faciliter la résolution des problèmes 

rencontrés dans la pratique. La méthode présentée ici est empruntée à des modèles théoriques 

développés notamment en éthique clinique. Elle est proposée comme un outil qui offre des 

repères pouvant aider la prise de décision et inspirer les personnes qui ont des décisions 

difficiles à prendre. 

La figure qui suit schématise le processus de réflexion éthique. 

Figure 3 – Démarche de réflexion éthique 

 

Abordons maintenant cette méthode qui comporte trois grandes étapes. 

Première étape : bien préciser la situation et l’analyser  

1. IDENTIFIER LES ZONES D’INCONFORT ET DISCERNER S’IL S’AGIT D’UN PROBLÈME ÉTHIQUE 

L’inconfort suscite des émotions telles que la tristesse, la colère ou un sentiment de non-sens, 

d’absurdité; il peut être source de tension, d’hostilité et même de conflit important. Si cet 

inconfort révèle un questionnement sur la conduite à tenir du point de vue de ce qui est 

souhaitable ou non de faire, il s’agit d’un problème éthique. 

Illustration d’une situation clinique suscitant un questionnement éthique… 

Doit-on accepter la visite d’un proche sur un étage mis en quarantaine dans le contexte où la 

personne hospitalisée en est à ses derniers moments de vie? 



Avoir à choisir entre l’absence ou la présence des proches d’une personne hospitalisée en fin de 

vie afin de respecter avec rigueur un protocole de mise en quarantaine qui interdit les visites est 

une situation qui illustre un dilemme éthique. Déroger ou non au protocole exige de justifier les 

choix qui sont faits. Pourquoi et comment répondre aux besoins de la personne malade et à 

ceux de ses proches tout en protégeant adéquatement la santé de la communauté, incluant 

celle de la famille du malade, et en évitant les risques de propagation du virus? 

2. DÉTERMINER SPONTANÉMENT UNE OPTION 

Il s’agit de préciser la conduite que nous pensons spontanément être la meilleure. Cette option 

permettra de prendre une certaine distance critique par rapport à nos valeurs personnelles et 

de rester ouvert aux diverses possibilités. 

Par exemple… 

Dans le cas illustré précédemment, l’option spontanée peut se situer entre les deux pôles 

suivants : respecter la quarantaine de façon absolue dans l’intérêt de la communauté et de la 

cohésion organisationnelle ou permettre une exception dans ce contexte précis. À la fin de la 

réflexion, l’option adoptée spontanément permettra de voir le chemin parcouru pour tenter de 

résoudre notre dilemme. 

3. ÉNONCER LES FAITS ET RECUEILLIR TOUTES LES INFORMATIONS PERTINENTES 

Ici, selon le contexte, plusieurs types d’informations peuvent nourrir la réflexion : les données 

cliniques (diagnostic, historique de soins et état de santé, pronostic fonctionnel et vital, 

interventions ou traitements possibles, bénéfices et inconvénients des interventions 

thérapeutiques, niveau d’incertitude face à l’atteinte des résultats recherchés, aptitude à 

consentir aux interventions, etc.); les éléments psychosociaux (particularités du patient et des 

proches, réactions et particularités des acteurs concernés, par exemple l’équipe soignante, 

environnement de l’usager, ressources matérielles et financières, capacité de collaborer aux 

soins, etc.); les données épidémiologiques (phase de la pandémie, etc.); les composantes 

organisationnelles (ressources disponibles et alternatives, contraintes, etc.). 

Par exemple… 

Dans la situation illustrée précédemment, certaines données peuvent être plus significatives que 

d’autres dans la prise de décision. L’information sur le pronostic et l’évolution de la maladie 

peut, entre autres, être déterminante pour statuer sur le temps dont on dispose en termes de « 

derniers moments de vie ». Des données épidémiologiques sur l’évolution de la pandémie 

peuvent aussi permettre de considérer si le protocole doit être révisé à la lumière des risques 

actuellement courus. 

Des questions émergeront alors : 



 Quels sont les moyens de protection dont on dispose? 

 Dans quel milieu de soins se trouve-t-on (USI, unité de soins, CHSLD)? 

 Quelles sont nos ressources matérielles et alternatives? 

 Est-ce qu’un ou des proches ont contracté la maladie et, donc, développé une 

immunité? 

 S’agit-il de personnes particulièrement vulnérables? 

 Etc. 

 

4. IDENTIFIER LES NORMES QUI S’APPLIQUENT 

Il faut identifier les normes qui s'appliquent, par exemple législations, codes de déontologie, 

directives administratives, guides des bonnes pratiques, etc. 

L'inventaire des normes en cause peut mettre en lumière nos obligations professionnelles et 

permettre de voir en quoi ces normes peuvent être utiles ou limitées pour la résolution du 

problème. On peut aussi se rendre compte qu'une telle décision ne peut être prise seule ou qu'il 

manque un acteur important. 

5. IDENTIFIER TOUTES LES OPTIONS POSSIBLES ET LEURS CONSÉQUENCES 

Une fois qu’on a mis en évidence la problématique, il faut identifier tous les choix qui se 

présentent et préciser leurs conséquences, tant négatives que positives, sur toutes les 

personnes concernées, l’établissement et la collectivité. 

Ne pas hésiter… 

On ne doit pas hésiter à mettre sur la table toutes les options possibles, des plus 

conventionnelles aux plus imaginatives, car chacune d’elles peut nourrir la discussion et ouvrir 

des pistes. Il est fortement recommandé, et même indispensable tant pour des motifs 

relationnels qu’éthiques, d’impliquer les proches dans la discussion. 

Dans les options à envisager, on pourrait par exemple explorer, selon le contexte clinique, 

celles-ci : 

 Transférer le malade dans une unité où il n’y a pas de quarantaine. 

 Donner la formation aux proches concernant les mesures à respecter afin de pouvoir 

accéder à une unité où il y a une mise en quarantaine. 

 Demander aux proches d’identifier une personne qui restera en permanence dans l’unité et 

qui sera l’accompagnateur du malade. 

 Si l’état du malade le permet, faciliter la communication de ce dernier avec ses proches à 

l’aide de la technologie (webcam, téléphone main libre, etc.). 

 Etc. 

4. IDENTIFIER LES VALEURS AGISSANTES POUVANT ORIENTER LA PRISE DE DÉCISION 



La notion de valeur correspond à une réalité estimée comme importante et à privilégier. Les 

valeurs peuvent provenir de différentes sources et correspondent autant à des principes que 

l’on défend qu’à des croyances, des idéaux et même des qualités que l’on recherche. Les actions 

sont souvent inspirées par différentes valeurs. 

Par exemple… 

Des valeurs telles que la rationalité, la solidarité, la réciprocité, le bien commun, la 

transparence, la justice et l’équité, la proportionnalité, la protection des individus, celle des 

groupes et des communautés vulnérables, la bienfaisance et la non-malfaisance, le respect de la 

personne, peuvent toutes être déterminantes dans le choix de la meilleure conduite à adopter. 

Les options présentées précédemment comportent des éléments qui privilégient certaines 

valeurs plus que d’autres. Les valeurs sont des motifs d’action. Il est donc important de 

déterminer quelles sont les valeurs opérantes dans les choix qui sont faits. 

Deuxième étape : prendre une décision 

FAIRE UN CHOIX OPTIMAL 

Il faut évaluer les différentes actions possibles pour arriver à déterminer celles qui semblent 

préférables aux yeux de tous. Mettre en priorité – en balance – les diverses valeurs en cause 

permettra de trouver les solutions les plus cohérentes et dont les conséquences positives seront 

supérieures aux inconvénients. 

La justification de l’option privilégiée s’appuie souvent sur des valeurs qu’il est souhaitable que 

les différents acteurs partagent. Il est possible que certaines valeurs entrent en conflit entre 

elles et confrontent à des choix difficiles, d’où l’importance de bien mesurer le poids accordé à 

chacune en vertu du contexte particulier. La force de notre décision résidera dans la capacité à 

expliciter le caractère raisonnable de notre choix. 

Par exemple… 

Dans la situation présentée plus haut, l’intérêt du malade en fin de vie et celui de ses proches 

seront considérés en tenant compte du bien commun et de la nécessaire solidarité. La 

protection du malade vulnérable que représente le patient mourant devra se faire en tenant 

compte de la justice et de l’équité ainsi que de la protection des individus. 

Troisième étape : valider notre démarche par la discussion 

1. DISCUTER DE NOTRE DÉMARCHE 

Pour être éthique, toute démarche doit être soumise en cours de route à la discussion et à la 

délibération auprès des acteurs concernés par cette décision. C’est le dialogue avec ces 

personnes qui va permettre de parfaire les arguments motivant le choix privilégié et de valider 

ce dernier. 



L’implication de diverses personnes dans la discussion peut varier selon la nature de la décision 

(par exemple, l’ampleur de son impact sur les autres) et les conditions qui l’entourent (par 

exemple, l’urgence de la situation ou encore le degré d’incertitude), mais en aucun cas des 

acteurs concernés ne devraient être exclus de la discussion. 

En d’autres mots… 

L’apparition et la résolution d’un dilemme sont rarement l’affaire d’une seule personne. Elles 

impliquent une interaction avec plusieurs personnes touchées, de près ou de loin, par la réalité 

qui entoure les choix difficiles à faire. La prise de décision doit être ouverte non seulement à la 

discussion entre collègues, mais aussi entre toutes les personnes ou paliers concernés 

(organisationnel, clinique, etc.) qui vivront les conséquences de ces choix. Il est nécessaire d’être 

en mode de collaboration, d’ouverture et de transparence. 

Favoriser le dialogue… 

Il faut respecter certaines conditions pour un dialogue constructif : respecter l’intégrité de 

l’autre, être sincère, être intègre, accepter l’autre, être à l’écoute de l’autre, exprimer sa parole, 

tendre vers une acceptabilité universelle des solutions proposées, reconnaître les divergences et 

chercher à les comprendre, rechercher le consensus (à noter qu’il consiste à au moins arriver à 

s’entendre sur les points de divergence, ce qui est un consensus minimal), établir un compromis 

satisfaisant pour tous quand il ne peut pas en être autrement. 

2. FAIRE CONNAÎTRE ET PARTAGER LA DÉCISION 

La communication de toute décision devrait se faire par le dialogue avec les personnes 

concernées. Le dialogue est l’outil essentiel pour échanger avec les autres sur le caractère 

raisonnable de la décision et susciter la meilleure adhésion possible à celle-ci. 

La méthode en bref 

Les objectifs d’une démarche éthique pour soutenir la prise de décision et guider l’action sont 

les suivants : 

 se rendre capable d’évaluer les différentes possibilités d’action et d’en privilégier une; 

 pouvoir expliquer pourquoi on prend telle décision; 

 être en mesure d’en rendre compte devant les autres et de se reconnaître imputable de 

ses choix; 

 tendre le plus possible vers une adhésion, ou du moins une acceptabilité sociale, des 

actions réalisées. 

Même si cette méthode peut parfois paraître difficile à appliquer, en contexte d’urgence par 

exemple, elle doit demeurer un repère pour nous guider vers une action justifiable et acceptable 

aux yeux des autres. 



3. Des valeurs phares pour agir au mieux 

Des valeurs telles que la rationalité, la solidarité, la réciprocité, le bien commun, la 

transparence, la justice et l’équité, la proportionnalité, la bienfaisance et la non-malfaisance, le 

respect de la personne, peuvent toutes être déterminantes dans le choix de la meilleure 

conduite à adopter. Les valeurs sont des motifs d’action. Il est donc important de déterminer 

quelles sont les valeurs phares qui guident nos choix et notre action. 

La rationalité 

La rationalité réfère au caractère de ce qui est rationnel. Dans un sens normatif, la raison réfère 

à la faculté de penser de l’humain lui permettant de bien juger et d’appliquer ce jugement à 

l’action. 

En contexte de pandémie 

Agir avec rationalité signifie que toute décision doit être basée sur des motifs adéquats pour les 

personnes concernées (preuves, principes, valeurs) et que tout décideur doit agir de façon 

transparente et responsable. Ainsi, chaque décision doit être justifiée et crédible aux yeux de 

tous. 

Le caractère raisonnable d’une décision se pose avec d’autant plus d’acuité dans une situation 

difficile où on est confronté à un dilemme éthique. La raison est un point de repère important, 

c’est sortir de l’émotion et se demander : est-ce qu’on est en contact avec notre raison? Est-ce 

que les décisions et les mesures qu’on prend, les choix qu’on veut faire se situent dans un 

champ rationnel aussi? 

La solidarité 

La solidarité est le fait d’être solidaire. C’est la relation entre personnes ayant conscience d’une 

communauté d’intérêts, qui entraîne, pour les unes, l’obligation morale de ne pas desservir les 

autres et de leur prêter assistance. 

En contexte de pandémie 

Agir avec solidarité signifie qu’on doit agir au-delà de nos propres intérêts pour aller vers des 

intérêts communs à tous. C’est la coresponsabilité de la société et du citoyen qui s’exprime à 

travers la valeur de solidarité. La solidarité se reflète principalement à travers deux facettes : 

l’empathie et l’assistance de l’ensemble de la société dans la recherche du bien commun ainsi 

que l’engagement des personnes à tolérer certains empiétements sur son autonomie. 

La réciprocité 

La réciprocité réfère au caractère réciproque d’une relation ou d’une action, qui implique un 

échange simultané et équivalent d’actes ou de sentiments entre des personnes ou des groupes 

de personnes. 

 



En contexte de pandémie, – comme il est probable que les mesures de protection du bien public 

imposent une charge disproportionnée sur les professionnels de la santé, les patients et leurs 

familles – agir avec réciprocité requiert de tous un appui particulier à ceux qui supportent une 

charge disproportionnée pour protéger le bien public, ainsi que des dispositions pour réduire 

cette charge. 

Le bien commun 

Le bien commun réfère à ce qui est d’intérêt public ou d’intérêt général. Il fait appel à des 

intérêts supérieurs à ceux des individus, des groupes (industries, corporations, partis politiques, 

syndicats, etc.). Le bien commun est de nature sociale, c’est-à-dire qu’il se rapporte aux liens 

que les individus établissent entre eux et qui les constituent en société. 

En contexte de pandémie 

Agir pour le bien commun revient ainsi à agir avec une préoccupation pour le bien-être général 

de la collectivité, le maintien de la cohésion sociale voire de la survie collective. 

La transparence 

La transparence, c’est la qualité de ce qui laisse paraître la réalité tout entière, de ce qui exprime 

la vérité sans la changer. 

En contexte de pandémie 

Agir avec transparence signifie que notre processus décisionnel doit être ouvert et ses bases 

accessibles publiquement. Les rapports de confiance seront facilités par des mesures 

transparentes – accessible publiquement -, qui offrent une garantie que l’action n’est pas 

arbitraire, mais réfléchie et raisonnable dans les circonstances. 

La justice et l’équité 

Le sens courant de la justice réfère à une juste appréciation, à la reconnaissance et au respect 

des droits et du mérite de chacun. L’équité renvoie à la notion de la justice naturelle dans 

l’appréciation de ce qui est dû à chacun. 

En contexte de pandémie 

La notion de justice est associée à l’accessibilité pour tous à des services requis par leur état de 

santé. Cependant, face à une situation où tous les services ne pourront être dispensés, il devient 

d’autant plus nécessaire de s’assurer d’une distribution équitable des ressources allouées, ce qui 

implique une réponse impartiale adaptée aux besoins, en matière de santé et de bien-être, des 

personnes et des groupes qui composent la population. Le principe de justice suppose la 

recherche d’un équilibre entre des mesures universelles pour tous et des mesures sélectives 

pour les personnes et les groupes vulnérables. 



À titre d’exemple : il y a injustice lorsqu’une personne se voit refuser certains avantages 

auxquels elle a droit sans une bonne raison, ou encore lorsqu’un fardeau lui est imposé 

excessivement. 

La proportionnalité 

La proportionnalité réfère à l’exercice qui vise à établir si les moyens sélectionnés sont 

proportionnés aux bénéfices recherchés. Il s’agit d’établir si, compte tenu de l’état de la 

personne, des implications exigés et des ressources utilisées, les moyens qui sont pris 

permettent un ratio bénéfices/inconvénients positifs. 

En contexte de pandémie 

Agir avec proportionnalité signifie que l’on doit mesurer l’ampleur de nos moyens non 

seulement par rapport à la finalité recherchée, mais aussi par rapport aux impacts sur les 

personnes concernées de façon à minimiser les conséquences négatives. Ainsi, les solutions 

apportées doivent être ajustés selon le niveau de crise et les besoins communs, sans les 

excéder. La proportionnalité implique donc en premier lieu un équilibre entre la nécessité de la 

mesure et ses conséquences. 

La bienfaisance et la non-malfaisance 

La bienfaisance réfère à la recherche du bien pour autrui, au souci de sa protection et de son 

bien-être. La non-malfaisance, concept complémentaire découlant de la bienfaisance, consiste à 

éviter de causer préjudice ou de nuire à autrui. 

En contexte de pandémie 

Agir dans une optique de bienfaisance c’est laisser une place à l’empathie et à la sollicitude 

devant la maladie ou la souffrance. Elle se traduit par une obligation morale d’intervenir pour le 

bien des personnes et de la communauté. La bienfaisance ne doit pas se contenter toutefois pas 

de la bonne volonté qui sous-tend l’action, mais exige que soient évalués les bénéfices d’une 

intervention par rapport aux effets négatifs qu’elle pourrait causer. Quant au principe de non-

malfaisance, il sous-tend l’obligation morale de ne pas nuire ni causer du tort aux autres; il 

rappelle l’importance de protéger les personnes et la communauté contre les méfaits découlant 

de certaines actions ou de l’omission d’agir. 

Le respect de la personne 

Le respect de la personne se rapporte, globalement, à l’exigence d’accorder à chaque personne 

humaine un égal respect de son intégrité, de son autonomie et de sa dignité. 

En contexte de pandémie 

Agir dans le respect de la personne signifie qu’on reconnaisse la liberté de chacun et son droit à 

l’autodétermination, c’est-à-dire de décider et de penser pour elle-même et que l’on respecte 

son intégrité physique et morale. La personne doit être traitée comme une fin en soi, jamais 

comme un simple moyen, parce qu’elle n’est ni une « chose », ni un « cas » dont on dispose sans 



son consentement. Toute personne humaine a une « dignité » et l’on doit tout faire pour la 

préserver. C’est d’autant plus important d’y apporter une attention particulière dans un 

contexte de vulnérabilité et des conditions difficiles. 

En contexte de crise, il faut se donner les moyens de faire les meilleurs choix possible pour le 

bien, le mieux ou le « moins pire » lorsqu’on est confronté à une situation et à des choix 

difficiles. 

En complément, nous vous invitons à consulter la rubrique « Références », accessible par la 

barre d’outils située au bas de l’écran, qui permettra à ceux qui le souhaiteraient d’approfondir 

leur réflexion sur le sujet. 

RÉSUMÉ 

Principaux enjeux 

1. Exercer son jugement dans un contexte particulier et inédit : un enjeu primordial 

L’apparition et l’évolution d’une pandémie comportent une part d’imprévisible. À certains 

moments, il se peut que nos savoirs scientifiques, techniques et professionnels ne puissent 

appuyer toutes nos décisions. C’est l’exercice du jugement qui nous aidera à choisir en 

soupesant les inconvénients et les bénéfices des actions possibles. 

2. Éviter la désorganisation et l’arbitraire 

Prendre ses responsabilités 

1. Agir par solidarité et avec un souci de réciprocité 

POURQUOI AGIR PAR SOLIDARITÉ? 

Chaque personne a un rôle à jouer et doit se sentir responsable de ce qui arrive. 

Être solidaires les uns des autres devient une nécessité pour faire face à une pandémie 

d’influenza et en minimiser les conséquences négatives pour tous. La solidarité suppose 

donc que chaque acteur du réseau de la santé et des services sociaux assume une 

responsabilité partagée. 

 

COMMENT AGIR PAR SOLIDARITÉ? 

On doit être bienveillants les uns envers les autres. 

Tout le monde risque d’être touché par une situation de pandémie, ce qui exige qu’on soit 

tous bienveillants les uns envers les autres et équitables dans nos décisions en tant que 

collectivité. 

Il importe aussi d’agir avec réciprocité. Celle-ci amène à tenir compte de la charge des 

responsabilités des collègues de travail et à apporter le soutien nécessaire à ceux qui 

portent une responsabilité plus lourde. Cette bienveillance est aussi nécessaire envers les 

personnes rendues vulnérables par la maladie qu’envers celles qui seront « sursollicitées » 

pour leur contribution au maintien de la santé de la population et de la cohésion sociale. 

2. Agir et prendre la parole de façon responsable 



Pour décider et agir au mieux 

Figure 1 – Trois clés pour agir au mieux 

 

Son processus décisionnel 

Figure 2 – La situation pandémique 

 

Une démarche soucieuse de l’éthique comporte les deux dimensions suivantes : 

 1re dimension : la compréhension de nos propres rôles et responsabilités et l’évaluation 

de notre capacité à les assumer. 

 2e dimension : l’identification des dilemmes ou des questionnements éthiques. 

Figure 3 – Le processus de réflexion éthique 



 

En situation de pandémie d’influenza, il faut se donner les moyens de faire les meilleurs choix 

pour le bien, le mieux ou le « moins pire » lorsqu’on est confronté à une crise et à des choix 

difficiles. 

CE QUE JE RETIENS 
Le but de cette activité est de mettre vos nouvelles connaissances à l’épreuve. Il faut voir cette 

activité comme l’occasion de vérifier vos apprentissages et, s’il y a lieu, de les peaufiner. Dans le 

cas d’une réponse incomplète ou fausse, nous vous donnons la bonne réponse. À la fin de 

l’activité, vous pourrez revoir le module si vous en sentez le besoin. 

Bonne chance! 
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